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    Présentation

    Depuis plusieurs décennies, le système de santé est réputé en crise. Année après année, le « trou de la Sécu » réapparaît avec un même cortège de difficultés et de menaces. Il ne s'agit plus seulement d'assurer tant bien que mal les équilibres comptables ; il faut désormais entrer au coeur du système de santé pour identifier les « inefficiences » et tenter d'en infléchir les logiques. C'est alors que l'économie de la santé entre en scène : elle supposée offrir les éléments de diagnostic et les remèdes indispensables à la survie d'un tel système de santé. Mais la place de l'économie ne manque pas de faire débat, qu'on lui impute une importance trop exclusive ou au contraire une influence dérisoire au regard des enjeux et des intérêts en présence.

Entre les années 1950 et aujourd'hui, les rapports entre la santé et l'économie ont en effet singulièrement changé. L'appréhension du domaine sanitaire en termes économiques, encore taboue dans les décennies d'après-guerre, est aujourd'hui devenue courante, voire dominante. Comment pareille transformation s'est-elle produite ? Comment les liens entre santé et économie ont-ils été redéfinis au cours de cette période ? L'histoire de cette transformation historique implique non seulement des spécialistes en économie, mais aussi des fonctionnaires, des politiques, des professionnels de santé et des citoyens plus ou moins directement intéressés par ces développements. 

Plongeant dans l'écheveau des pratiques sociales et des institutions, cette analyse se situe à la frontière de la sociologie politique et de la sociologie des sciences : elle étudie la place spécifique de raisonnements économiques ayant acquis une force cognitive intrinsèque, et partant une forme d'autonomie.
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Le système de santé est en chantier. Des parcours de soins doivent rendre l'accès des patients aux médecins plus pertinents. Les malades se voient reconnaître des droits et sont associés à la régulation du système de santé. Des réseaux de soins sont expérimentés pour amener les professionnels de santé à travailler plus collectivement. Des pôles d'activité sont constitués dans les hôpitaux afin d'associer les médecins à la gestion des établissements. Des agences se voient confier de nouvelles missions de régulation à l'échelle nationale ou régionale. Pourtant le problème perdure : année après année, le sempiternel « trou » de la Sécu réapparaît, avec le même cortège d'inquiétudes et de menaces. La situation est familière aux Français, car elle est aussi ancienne que la Sécurité sociale. Les raisons du déficit sont connues, elles tiennent aux principes mêmes du financement de la Sécurité sociale, de l'assurance maladie en particulier. Abondée d'un côté par des cotisations qui dépendent de l'activité économique, elle est sollicitée de l'autre par des dépenses qui en dépendent peu. Dès que la conjoncture se dégrade, les recettes viennent à manquer sans que les dépenses cessent d'augmenter. Inévitablement, le trou apparaît. Des plans de redressement élaborés dans les arcanes des ministères se succèdent, au rythme moyen d'un tous les dix-huit mois. Quelques expédients financiers permettent de passer le mauvais moment. D'un côté, l'augmentation des recettes est pratiquée par l'intermédiaire de hausses de cotisations, de nouvelles contributions fiscales ou de ponctions sur l'industrie pharmaceutique. De l'autre, la réduction des dépenses est entreprise par le biais de déremboursements de services jugés peu utiles. En général, l'équilibre est restauré. Du moins, jusqu'à la fois d'après. Lorsque cette situation se reproduit d'année en année, des mesures plus radicales doivent être imaginées : il ne s'agit plus seulement d'assurer les équilibres comptables annuels, sans s'intéresser à ce qu'ils recouvrent exactement ; il faut entrer dans le cœur du système de santé pour identifier des « inefficiences » et en infléchir les logiques. C'est à ce moment que l'économie de la santé entre en scène.

Ce basculement caractérise le passage d'une gestion financière, essentiellement préoccupée par l'équilibre des comptes, et sans intérêt direct pour les éléments sanitaires, à une réflexion plus spécifiquement économique, mettant systématiquement en relation des coûts et des effets sanitaires, en les associant le cas échéant aux comportements de certains acteurs. Sans chercher à cerner d'emblée les raisonnements mis en œuvre en économie de la santé, dont il s'agit, tout au long du travail, de comprendre l'élaboration et les transformations, il est du moins possible de mentionner quelques grandes catégories de raisonnements économiques produits et mis en œuvre dans le domaine de la santé, à des périodes différentes, par des acteurs et dans des contextes variés. Les analyses macro-économiques mesurent l'évolution réelle ou prévisible d'agrégats économiques, issus du comportement de classes d'agents impliquées dans la production, l'échange ou la consommation de biens médicaux. Plus micro-économiques, les analyses coûts-avantages s'intéressent pour leur part à des actions assez précisément définies, telles qu'une campagne de vaccination ou la mise en œuvre d'un traitement dans une indication définie, par exemple. Elles en évaluent les coûts et les effets sanitaires, voire plus largement économiques. D'autres analyses micro-économiques étudient, sans nécessairement les quantifier, les comportements de certains acteurs, dont on suppose à titre méthodologique qu'ils sont « rationnels », c'est-à-dire soucieux de maximiser leurs préférences. D'autres analyses offrent enfin une compréhension plus globale des systèmes de santé, en mettant systématiquement en relation ce type de comportements. Ces raisonnements ont en commun de dépasser le simple enregistrement de données financières, relatives aux « recettes » et aux « dépenses », pour associer plus spécifiquement les « coûts » et les effets issus de comportements poursuivant la satisfaction de finalités relatives à la santé.

Le changement d'orientation entre une perspective financière et une compréhension plus spécifiquement économique des questions posées dans le domaine de la santé peut être historiquement daté : il remonte tout au plus au début des années 1970. Des économistes de la santé commencent alors à être sollicités par les pouvoirs publics pour réfléchir aux conditions dans lesquelles fonctionne le « système de santé ». On attend d'eux qu'ils en analysent les logiques internes, avec le secret espoir de mettre en évidence des moyens de le faire évoluer dans un sens plus compatible avec une croissance ralentie. Le travail des économistes de la santé associés à cette démarche n'est cependant pas sans précédent. Depuis les années 1950, des experts travaillent auprès de l'administration pour étudier en termes économiques les évolutions du secteur, caractérisées par une hausse rapide de dépenses supposées répondre aux importants « besoins de santé » de la population. Dans le cadre de la planification sanitaire, des spécialistes qualifiés en économie sont sollicités pour éclairer les « investissements » de l'État en matière sanitaire. Dans les commissions du Commissariat général au Plan, puis au ministère de l'Économie et des Finances et au ministère de la Santé, se constituent de petites équipes dont le travail consiste à étalonner les dépenses aux usages plus ou moins efficients qui en sont faits pour la santé. Parallèlement aux scansions régulières des plans de redressement de la Sécurité sociale, l'activité de ces spécialistes en économie de la santé irrigue les sphères de l'État et déborde bientôt vers d'autres espaces, académiques, médicaux ou même politiques. Nous sommes déjà au milieu des années 1970. Depuis lors, l'économie de la santé n'a cessé de gagner en influence et en légitimité, selon des modalités cependant bien différentes de celles qu'on imagine habituellement.

Autant le dire d'emblée, l'économie de la santé n'a pas, jusqu'à une période récente, exercé d'influence directe sur les réformes du système de santé, dont les logiques ont été définies par des fonctionnaires mieux rompus à la gestion des comptes sociaux qu'aux subtilités du raisonnement marginaliste. Elle n'a pas non plus exercé d'influence directe sur le comportement des professionnels de santé, en particulier des médecins, qui ont systématiquement cherché à en neutraliser les effets. L'influence de l'économie de la santé peut cependant être suivie pas à pas, à travers les étapes de sa pénétration, lente et progressive, dans les circuits administratifs, académiques, professionnels et politiques. Plutôt qu'à des effets immédiats, l'économie de la santé a donné lieu à un travail continu sur des raisonnements, qui ont gagné en consistance. Le principal acquis de l'économie de la santé n'est sans doute pas à mettre au crédit de ses effets, finalement modestes. Il est à mettre au crédit de l'économie de la santé elle-même, en tant qu'ensemble de connaissances et de raisonnements dotés d'une certaine robustesse dans le contexte de débats sociaux et politiques particulièrement intenses. Pour cette raison, l'étude sociologique de l'économie de la santé a autant à voir avec la sociologie de la connaissance qu'avec la sociologie politique. Cette dernière est bien entendu indispensable pour comprendre comment l'économie de la santé a toujours été mêlée à des rapports de pouvoir et d'intérêt, dont il faut prendre toute la mesure, qui est considérable. Mais c'est en sociologues empiriques de la connaissance qu'il nous faut aussi nous demander comment ont été produits les raisonnements et les connaissances qui se sont trouvés impliqués dans l'action publique. Pour suivre au plus près l'évolution des raisonnements, et pratiquer ainsi une sociologie cognitive véritablement empirique, nous avons dû introduire une notion originale. Nous présentons la notion de « motif cognitif », qui nous a permis de saisir les transformations des raisonnements économiques dans des pratiques concrètes au sein du secteur de la santé, avant d'inscrire notre travail dans le cadre plus global d'une « sociologie générale de l'économie » dont nous avons esquissé les contours dans un précédent ouvrage [1] .




Une troisième voie en sociologie de la connaissance économique ?

Ce livre analyse l'essor et le développement de l'économie de la santé en France. Il étudie les usages du raisonnement économique dans le domaine de la santé depuis les années 1950. Ce faisant, il porte simultanément intérêt aux aspects cognitifs du travail des économistes, et à leur activité sociale, institutionnelle ou politique. Cette démarche distingue notre travail d'autres approches en sociologie de la connaissance en général, et en sociologie de la connaissance économique en particulier.

Il est d'usage de distinguer dans ces domaines des travaux d'inspiration « internaliste », attentifs aux idées, aux théories ou aux raisonnements, de travaux « externalistes », surtout intéressés par les pratiques sociales et les institutions scientifiques. Cette distinction ancienne, antérieure au travail de Thomas Kuhn sur la structure des révolutions scientifiques (1962), conserve quelque portée en matière de connaissance économique [2] . Des travaux d'histoire des idées économiques se cantonnent d'un côté à l'histoire des théories ou des idées économiques, en mettant à l'arrière-plan, voire en ignorant le contexte historique dans lequel elles ont été produites, discutées ou abandonnées. Ces contributions ne sont pas sans intérêt, notamment pédagogique, mais elles sont décevantes pour les sociologues qui cherchent à comprendre les enjeux sociaux et politiques qui se nouent autour du travail des économistes. À l'inverse, des travaux sociologiques explorent les conditions sociales dans lesquelles les économistes travaillent, sans toujours mettre en relation ces conditions avec les productions cognitives qui en résultent. Certains travaux, comme ceux d'Alfred William Coats aux États-Unis, insistent par exemple sur la dynamique de professionnalisation de l'économie au cours des dernières décennies [3] . D'autres, comme ceux de Jean-Yves Caro ou de Frédéric Lebaron en France, étudient l'économie à travers la structure du « champ » de la discipline, champ au sein duquel les positions des économistes sont supposées rendre compte de leur activité et de leurs engagements, au demeurant plus souvent politiques et idéologiques que véritablement scientifiques [4] . Ces deux postures, à dominante internaliste et externaliste, se dispensent l'une et l'autre d'une exploration fine des liens entre l'activité sociale des économistes et les productions intellectuelles auxquelles ils s'adonnent.

Dépassant cette opposition, les tenants du renouvellement de la sociologie des sciences inspiré du « programme fort » établissent un lien systématique entre les idées économiques et les pratiques sociales. Les deux niveaux d'analyse que les postures internalistes et externalistes s'accordent implicitement à dissocier sont ici étroitement « encastrées » (Embedded). À telle enseigne que les deux niveaux ne sont plus véritablement distingués. Pour opérer ce rapprochement, deux options, non exclusives l'une de l'autre, sont envisagées. Selon la première, les productions intellectuelles des économistes sont le produit de réseaux sociotechniques, qui les font tenir. C'est l'intensité des liens sociotechniques qui garantit la solidité reconnue au raisonnement. Tout est ici affaire d'alliances entre des entités de nature différente, tantôt humaines, tantôt matérielles. Cette première option a par exemple été mise en œuvre à propos de l'économie de la santé par des chercheurs britanniques comme Malcom Ashmore, Michael Mulkay et Trevor Pinch [5] . Bien qu'ils ne s'inscrivent pas dans ce courant, les travaux de Deirdre MacCloskey sur la rhétorique économique relèvent de ce type de perspective, dans la mesure où la connaissance y est ramenée à un jeu de persuasion, opéré par l'argumentation [6] . Une seconde option, proposée plus récemment par Michel Callon, stipule que les raisonnements économiques ne sont pas seulement le produit de réseaux sociaux et techniques, mais qu'ils sont aussi leur matrice [7]  : les raisonnements économiques ont un caractère performatif, qui fait advenir la réalité dont ils sont supposés rendre compte. Leur validité, bien réelle, n'est pas assurée par une correspondance avec le réel, comme le croient les épistémologues positivistes, nombreux parmi les économistes, mais par une fabrication sociale de la réalité conforme aux raisonnements économiques. Dans ces deux options, les raisonnements économiques sont rapportés à la réalité sociotechnique, dont ils ne sont pas dissociables, soit parce qu'ils ne sont rien d'autre que le produit immédiat de cette réalité, soit parce qu'ils en sont directement la source.

Les travaux qui s'inspirent du renouvellement de la sociologie des sciences intervenu après les années 1970 ont un grand mérite : ils considèrent conjointement les aspects intellectuels et les pratiques sociales, là où les travaux internalistes ou externalistes restent amputés de l'une des deux dimensions. Mais ils souffrent aussi d'une grave limite : ils tendent à ramener le travail intellectuel des scientifiques en général, et des économistes en particulier, à des pratiques sociales ordinaires, sans considération pour leur éventuelle spécificité. Tout occupé à montrer que l'activité des économistes est une activité sociale comme les autres – ce qu'elle est à bien des égards – ils oublient de montrer qu'elle n'en est pas moins singulière, en ce sens qu'elle n'est pas seulement sociale, mais qu'elle est aussi intellectuelle, selon des formes particulières. Sauf à renoncer à comprendre ce qui est spécifique au travail des économistes, ou plus généralement des scientifiques, il importe non seulement de rendre compte de leur activité comme d'une activité sociale en tout point comparable à d'autres, mais de comprendre aussi en quoi cette activité, pour banale qu'elle puisse être, n'en est pas moins spécifique.

Se dessine dès lors une nouvelle voie, qui échappe à l'ancienne opposition entre l'internalisme et l'externalisme aussi bien qu'aux tentatives plus récentes de résorption de cette opposition par la sociologie des sciences postérieure aux années 1970. Il s'agit d'abord de conserver l'exigence empirique d'une appréhension conjointe des réalités sociotechniques d'une part, et des réalités intellectuelles ou cognitives d'autre part. En ce sens les méthodes de recherches mises en œuvre après le renouvellement de la sociologie des sciences restent utiles. L'étude des controverses est notamment indispensable à une juste restitution de la dimension problématique des situations auxquels des acteurs scientifiques sont concrètement confrontés à un moment donné. Mais il s'agit aussi de prendre au sérieux la spécificité du travail social auquel se livrent des acteurs scientifiques. Les économistes de la santé que nous étudions ont une activité non seulement sociale mais aussi intellectuelle, qui les conduit à faire de l'économie. Nous devons les étudier en train de produire, de transformer, de chercher à améliorer des raisonnements économiques, et non pas seulement en train de se livrer, comme tout autre acteur, à des activités de nature plus ou moins stratégique, visant à renforcer des réseaux ou à constituer des alliances (ce qu'ils font aussi, et au titre même de leur travail d'économiste). Tout en prenant au sérieux le fait que les deux types d'activités sociales et cognitives sont si compatibles entre elles qu'elles sont en fait difficilement dissociables, nous pensons que l'activité des économistes conserve un caractère spécifiquement intellectuel, qui les conduit à produire, entre autres choses, des raisons, des arguments, des raisonnements et parfois même des contributions théoriques d'un genre particulier. Moyennant une attention délibérée et des méthodes appropriées, ces éléments cognitifs sont observables dans la réalité empirique à laquelle accède le sociologue. Ils y apparaissent même dotés d'une certaine autonomie, qui les distingue d'autres éléments empiriques, de nature plus classiquement sociale ou matérielle.

Cette autonomie, dont nous cherchons à rendre compte empiriquement, se manifeste de deux manières. Elle apparaît d'abord à travers le caractère relativement transférable des raisonnements produits. Il est tout à fait remarquable, nous le vérifierons à différentes reprises, que les raisonnements produits dans des contextes historiques spécifiques puissent être transférés dans de tout autres situations, avec des intentions souvent bien différentes de celles qui ont présidé à leur élaboration. C'est, par exemple, le cas des analyses coûts-avantages, qui mettent en relation les coûts et les effets d'actions entreprises dans le domaine de la santé, comme des campagnes de dépistage, des opérations chirurgicales ou l'administration de certains médicaments, par exemple. Ces analyses sont d'abord élaborées par l'administration dans une logique de planification sanitaire, avant d'être réintroduites beaucoup plus tard pour favoriser une délibération démocratique, réputée avoir été précisément mise à mal par le caractère « technocratique » de la planification. Le même raisonnement est mobilisé à des fins tout à fait différentes, qui voient s'opposer différentes générations d'utilisateurs. La transférabilité des raisonnements d'une période à l'autre ou d'une situation à l'autre atteste leur relative autonomie par rapport aux situations dans lesquels ils sont produits et utilisés. Mais ce caractère transférable n'est que l'aspect le plus manifeste de l'autonomie des raisonnements, qui s'explique elle-même par la qualité intrinsèque des raisonnements, à laquelle les économistes s'acharnent à renforcer au fil de leur travail. Comme d'autres raisonnements, les analyses coûts-avantages, typiquement, font l'objet d'un travail intellectuel de rationalisation, qui amende sensiblement leurs propriétés dans le sens d'un renforcement : les procédures de raisonnements deviennent plus robustes, les informations utilisées plus fiables, l'ensemble mieux agencé et plus convaincant. L'appréhension empirique de cette qualité cognitive intrinsèque – quoique socialement construite – constitue l'un des enjeux théoriques de notre travail. Il nécessite un instrument d'observation sociologique approprié, permettant de saisir concrètement des raisonnements, de comprendre comment ils évoluent et sont transformés dans des pratiques, au gré de situations d'usage. Nous avons appelé cet outil un « motif cognitif ».




Une sociologie des « motifs cognitifs »

Au-delà de son sens esthétique, de nature musicale, architecturale ou décorative par exemple, la notion de motif renvoie à différents registres de signification. Elle réfère à la psychologie de l'action – et se distingue alors du mobile, moins rationnel – aussi bien qu'au vocabulaire juridique, dans lequel elle dénote des procédures de justification (l'exposé des motifs). Quelle que soit sa nature, un motif inclut la notion de « mise en mouvement ». Il donne par ailleurs lieu à des variations autour d'un principe unitaire, susceptible d'être infiniment décliné et de produire à chaque occurrence des effets de conviction chez ceux qui en prennent connaissance. À travers ces différentes acceptions, le jeu des métaphores situe la notion de motif à la confluence de trois registres de réalité, de nature respectivement objective, subjective et intersubjective. Le motif artistique a par exemple un caractère plus objectif que le motif d'une action, plus subjectif. Il n'est cependant pas pour autant dépourvu de toute dimension subjective, dès lors qu'il s'agit par exemple de jouissance ou de délectation esthétique. Le motif artistique inclut même une dimension inter-subjective, liée à la réception de l'œuvre. De même, le vocabulaire de l'action ne confine pas le motif dans le pur registre de la subjectivité. Rationnel, le motif renvoie aussi à une forme d'objectivité. Quant au vocabulaire juridique, il renvoie certes à des activités intersubjectives de justification, mais ces dernières visent elles-mêmes à produire des convictions subjectives à partir de raisons objectives. C'est dans l'entrelacs de la subjectivité, de l'objectivité et de l'intersubjectivité que se déploient le vocabulaire du motif et son ontologie hybride. C'est à ce titre qu'il nous intéresse.

Au-delà des métaphores et des jeux de langage, la notion de motif a bénéficié d'une réflexion spécifiquement sociologique, dont on trouve les occurrences chez des auteurs comme Georg Simmel ou Max Weber. Il revient toutefois au sociologue américain Charles Wright-Mills d'en avoir fait un concept sociologique [8] . S'il n'est pas question de retracer ici un débat qui déborde le cadre de la sociologie, quelques éléments permettent de préciser le sens que nous attribuons à la notion de motif lorsque nous l'employons à propos de raisonnements économiques.

Chez Weber, la notion de motif renvoie à la méthode dite « compréhensive », qui saisit le sens intentionnel des actions pour les expliquer. Le motif fait en ce sens référence au registre de la subjectivité. Mais le sens imputé à l'acteur n'est pas l'intention même de l'acteur, c'est une reconstruction plausible, qui saisit la subjectivité dans sa dimension « typique », de manière objective. L'acception webérienne de la notion de motif oscille entre la subjectivité et l'objectivité. Pour reprendre une distinction du philosophe américain John Searle, le motif webérien renvoie à la subjectivité « ontologique » des états de conscience intentionnels et à l'objectivité « épistémologique » de l'observateur qui en restitue le sens [9] . On note en outre que Weber associe la notion de motif à une composition de parties, à un « ensemble significatif » (Sinnzusammenhang), pour ainsi dire à un système de raisons [10] .

Avec Simmel, la notion de motif prend un caractère à la fois plus objectif et plus explicitement composite. La notion est utilisée dans un registre esthétique, pour mettre en valeur la force intrinsèque des œuvres. Ces dernières sont l'expression de processus subjectifs, mais elles acquièrent une autonomie qui doit conduire, selon Simmel, à les considérer pour elles-mêmes [11] . C'est en référence à ces ensembles devenus autonomes que Simmel utilise la notion de motif. À propos d'objets aussi différents que le travail de Michel-Ange, la symétrie du visage ou l'ambiance d'un paysage, Simmel introduit la notion de motif pour caractériser des ensembles intégrés dont les parties, à la fois matérielles et idéelles, entretiennent des relations antagoniques, et dont la réunion produit une harmonie objective, capable de déclencher un sentiment de justesse ou d'attractivité esthétique [12] . À partir de l'œuvre, saisie comme une composition objective d'éléments hétérogènes, matériels ou non, se déploient ainsi des impressions subjectives.

Chez Charles Wright-Mills, enfin, le motif a une dimension relationnelle, dans le cadre d'interactions sociales. Les motifs sont impliqués dans un travail de justification entre individus. Cherchant à comprendre comment des types de personnalités se développent dans des contextes sociaux, au sein desquels le langage joue un rôle décisif, Charles Wright-Mills appréhende les motifs dans leur dimension rhétorique, publique et pragmatique. Fixés sur des supports linguistiques « extérieurs », les motifs facilitent la coordination entre acteurs. Les états intentionnels de ces derniers coïncident davantage avec l'usage des motifs en situation qu'ils ne les précèdent ou les déterminent. Les motifs constituent moins des raisons privées ou subjectives que des entités discursives objectives, liées à un travail intersubjectif de justification [13] . Les états intentionnels sont accessibles de plain-pied aux acteurs et aux observateurs, à partir de leurs expressions extérieures. C'est à travers ces éléments publics que se constituent des états subjectifs, des « caractères ». Stabilisés sous la forme de « vocabulaires », les motifs peuvent faire l'objet d'une analyse « rhétorique », au sens de Kenneth Burke, auquel Charles Wright-Mills rend un hommage appuyé [14] . Les motifs deviennent en ce sens pleinement accessibles à l'investigation empirique, ils ne sont plus le résidu ou la trace objective d'états intentionnels insaisissables mais leur manifestation même.

Au fil des usages, quelques propriétés des motifs se dégagent. Quel que soit le sens attribué à cette notion, les motifs apparaissent à la confluence des trois registres de la subjectivité, de l'objectivité et de l'intersubjectivité. Cette propriété n'est pas anodine pour qui veut étudier des raisonnements. Considérés comme des motifs cognitifs, les raisonnements économiques n'ont pas à être saisis comme des événements mentaux, auxquels les acteurs n'ont d'ailleurs généralement plus accès, mais comme des données publiques, en grande partie linguistiques, appréhendées à partir de supports matériels, dans le cadre d'interactions sociales. L'ontologie hybride des motifs, tout à fois objectifs, intersubjectifs et subjectifs, rend possible une investigation empirique d'éléments cognitifs. Les motifs apparaissent par ailleurs comme des compositions de parties, intégrant des éléments cognitifs, sociaux et matériels, dont l'organisation plus ou moins réussie produit des effets de conviction. Le caractère objectif de la cognition n'implique nullement l'absence d'états intentionnels, d'autant plus faciles à saisir qu'ils peuvent être véritablement « compris » par l'intermédiaire des motifs. Parmi les éléments constitutifs d'un motif cognitif, signalons ceux que nous rencontrerons dans notre travail. Les motifs que nous étudions incorporent des procédures de raisonnement, telles que des opérations logiques ou mathématiques, des informations, de nature quantitative ou qualitative, et des formes d'argumentation, qui ordonnent les éléments et conduisent vers une conclusion. Ils sont aussi inscrits sur des supports matériels, le plus souvent écrits, dans le cas qui nous intéresse. Le graphisme joue un rôle spécifique dans la composition, la compréhension ou la réplication de certains motifs. Enfin, les motifs partagent des propriétés pragmatiques, liées aux usages qui peuvent en être fait en situation. Loin d'être clos sur eux-mêmes, les motifs sont des ensembles structurés mais ouverts sur des usages, en raison de leur caractère plus ou moins normatif. Qu'ils poursuivent une visée explicitement normative, comme certains raisonnements économiques destinés à la prise de décision, ou une visée plus analytique, les motifs produisent toujours des raisons, des arguments, des effets de conviction plus ou moins sensibles, de nature à provoquer un « mouvement ». Ils indiquent de manière plus ou moins implicite ce qu'il est utile, adapté ou correct de penser, de sentir ou de faire. En ce sens, la juste compréhension des motifs cognitifs suppose qu'une attention soit portée à un large ensemble de phénomènes, relatifs non seulement aux propriétés techniques et microsociologiques des motifs et de leurs multiples expressions, mais aux situations à la fois locales et plus globales dans lesquelles ils sont mis en œuvre.

Ainsi introduite, la notion de motif devient plus précise. Les motifs articulent des propriétés cognitives, matérielles et sociales dans une ontologie hybride, à la fois objective, subjective et intersubjective. Composés de procédures de raisonnements, d'informations et d'argumentations plus ou moins solides et correctement articulées entre elles, les motifs cognitifs constituent des systèmes socialement organisés de « bonnes raisons », matérialisés sur des supports objectifs et utilisés dans le cadre de situations pragmatiques [15] . L'usage répété auquel ils donnent lieu s'accompagne de variations autour de principes unitaires de composition, qui permettent d'en repérer la cohérence à travers une pluralité d'expressions. La notion de motif permet d'étudier de manière objective des phénomènes cognitifs organisés et d'accéder ainsi à l'étude empirique de formes sociales de cognition. Concrètement, certains motifs cognitifs doivent être identifiés, considérés à travers l'ensemble de leurs expressions et étudiés en situation. En raison de l'importance qu'il acquiert au cours de la période étudiée, nous avons porté une attention particulière au motif économique des analyses coûts-avantages, dont l'examen nous a conduits vers l'étude d'autres motifs, également importants en économie de la santé, tels que les Comptes nationaux de la santé, le Programme médicalisé des systèmes d'information (PMSI) ou les comparaisons internationales des systèmes de santé, par exemple. Ces raisonnements sont saisis comme des motifs déclinés dans des situations dont nous tâchons de rendre compte.

Mais notre travail cherche aussi à saisir une dynamique historique. Les motifs cognitifs se transforment au gré des déclinaisons auxquels ils donnent lieu. Ces transformations entretiennent des liens étroits avec des contextes pratiques, qui attestent le caractère social de la connaissance économique. Mais elles donnent aussi à comprendre la relative autonomie des motifs au sein des contextes d'action. Au fil des usages, les motifs sont soumis à deux processus de transformation, identifiés en son temps par Max Weber à propos du droit, et dont Philippe Steiner a plus récemment évalué toute l'importance pour la connaissance économique [16] . Comme le droit, la connaissance économique est l'objet d'une double évolution, à la fois contradictoire et complémentaire. Elle est l'objet d'une rationalisation formelle, liée au travail intellectuel de certains acteurs, passablement « théoriciens », qui cherchent à épurer le raisonnement et à accroître sa cohérence formelle, fût-ce au prix d'une réduction sensible de sa portée immédiatement concrète. Dans le cas du droit, ces acteurs sont des juristes professionnels, dans le cas de l'économie, ce sont des savants souhaitant faire œuvre théorique. Parallèlement, d'autres acteurs, plus proches des pratiques, font un usage concret du raisonnement et s'accommodent mal des abstractions issues du travail de rationalisation formelle. Aussi procèdent-ils à une rationalisation matérielle de la connaissance, qui vise à accroître sa pertinence concrète, au prix d'un affaiblissement de ses qualités formelles. En matière juridique, les acteurs de la rationalisation matérielles sont des avocats ou des juges, dans le domaine économique, ce sont des administrateurs ou des marchands. Dans la mesure où les deux processus sont le fait d'acteurs différents, dont l'influence est plus ou moins sensible selon les situations et les périodes, les deux rationalisations formelles et matérielles cheminent de conserve, impriment leurs effets alternativement, en provoquant des transformations allant tantôt dans le sens d'une plus grande intégration formelle des raisonnements, tantôt dans le sens d'une plus grande adaptation aux situations pratiques. Soumis à ce double processus, les motifs cognitifs se transforment en conséquence. En économie de la santé, les usages pratiques, proches des milieux administratifs ou médicaux alternent avec les ambitions plus formelles d'économistes académiques. Les deux processus conjuguent leurs effets bien plus qu'ils ne les annulent. La rationalisation formelle s'applique à des motifs ayant préalablement bénéficié d'une rationalisation matérielle, et réciproquement. Par accumulation d'efforts consentis dans un sens ou dans l'autre, les propriétés intrinsèques du motif cognitif s'améliorent. Sa cohérence et sa pertinence s'accroissent, en même temps que sa faculté à emporter l'adhésion. Les procédures de raisonnement deviennent plus solides et plus cohérentes. Les informations utilisées, plus précises et plus spécifiques. L'argumentation est plus serrée, mieux maîtrisée. Et l'ensemble s'avère plus convaincant. La force de conviction acquise par le motif cognitif n'est pas entièrement liée aux situations dans lesquelles il est mis en œuvre, elle dépend aussi des propriétés intrinsèques que le motif cognitif acquiert au fil des usages, au bénéfice d'un long travail de rationalisation formelle et matérielle. L'autonomie ainsi acquise par le motif n'est nullement abstraite, restituée après coup par l'analyse sociologique. Elle est une propriété concrète du motif, qui apparaît en situation. Elle se manifeste non seulement à travers les effets de conviction produits par le motif, dont les acteurs rendent compte, mais à travers les déplacements dont il est l'objet d'une situation, d'un contexte ou d'une période à l'autre. Les motifs cognitifs survivent aux situations dans lesquels ils sont élaborés et transformés. Ils peuvent être réintroduits plus tard, ailleurs, dans de nouvelles circonstances. Bien que dépourvue de toute autonomie par rapport au « social » en général, les motifs disposent d'une autonomie – certes relative et variable – par rapport aux situations sociales dans lesquelles ils sont susceptibles d'être mobilisés. En ce sens, l'étude empirique de la dynamique des motifs permet non seulement de comprendre les principes de production sociale des connaissances économiques, mais aussi, de manière plus paradoxale, les logiques de production sociale de l'autonomie des connaissances économiques.




Une sociologie « générale » de l'économie de la santé

Cette contribution à la sociologie de la connaissance économique s'inscrit par ailleurs dans un programme de « sociologie générale de l'économie », esquissé dans un précédent ouvrage écrit avec François Cusin [17] . La sociologie générale de l'économie revendique cinq critères, qui la distinguent d'autres démarches en sociologie économique. La sociologie générale de l'économie constitue d'abord une démarche proprement sociologique, affranchie de toute subordination préalable à des questionnements, des catégories, des concepts ou des problématiques plus spécifiquement économiques. Elle mobilise en outre des travaux sociologiques classiques ou plus récents afin de saisir des phénomènes économiques et sociaux dans la durée, en identifiant des processus historiques...
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